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La gestion de crise et le conseil d’administration
Le conseil d’administration joue un rôle crucial lorsqu’il s’agit d’aider une entreprise à se préparer aux situations de crise et à les gérer.
Voici comment les membres d’un conseil d’administration canadien évaluent leur état de préparation à une crise au sein de l’entreprise.

Les principaux risques mis de l'avant par
les directeurs n’ont rien d’étonnant

Réputation    83,4 %

Éthique  77,9 %

Communication de l’information �nancière  77,6 %

Cybersécurité  72,3 %

Toutefois, il est étonnant que moins de 25 % d’entre eux considèrent
que les médias sociaux constituent une source de préoccupation
potentielle. Étant donné leur popularité et l’in�uence qu’ils peuvent
exercer, les médias sociaux peuvent rehausser ou détruire la réputation
d’une entreprise en peu de temps.

66,9 % 
d’entre eux signalent qu’ils
disposent d’un plan d’intervention
o�ciel en cas de crise.

En e�et, 

Et

déclarent que leurs équipes de direction ont les compétences
nécessaires pour gérer une crise soudaine.

d’entre eux se disent convaincus que
le système de gestion des risques
de leur entreprise a cerné des
risques importants.

Seulement

Tandis que
d’entre eux disent ne pas avoir ou ignorer
s’ils ont un plan de relève en place,
y compris un plan en cas d’invalidité
inattendue du chef de la direction.

Les directeurs se croient prêts
à faire face à une crise...

29,3%

con�rment que le plan en cas de crise
a été révisé par un conseiller externe.Seulement 28 %

79,3% 

27,1%

...Mais il y a des raisons de douter
de leur con�ance

50,6 % 

Il faut plus de diligence pour protéger
les membres du conseil d’administration

d’entre eux omettent de passer
en revue, une fois par année,
les conventions d’indemnisation
des administrateurs et dirigeants. 

44,7 % 
d’entre eux omettent de faire
réviser tous les ans leurs
polices d’assurance par
un conseiller externe.

Il appert que Et

Si les conventions d’indemnisation ou les polices d’assurance sont
périmées ou qu’il n’y en a tout simplement pas, cela peut détourner
l’attention d’une crise, ou même compliquer la situation, surtout si des
questions relatives à la responsabilité font en sorte que des administrateurs
ou des dirigeants quittent leur poste.

66,3% 

Les directeurs envisageraient de se tourner
vers les conseillers en place en cas de crise

d’entre eux feraient appel aux conseillers
juridiques externes actuels pour
aider l’entreprise.

Au total,

Et

53,2% d’entre eux feraient appel
au même conseiller pour qu’il aide
le conseil d'administration.

Le conseiller actuel est bien positionné
pour guider l’entreprise, mais si le conseil
d’administration a besoin de se faire
conseiller, il est important qu’il
puisse faire appel à un conseiller
indépendant averti.

d’entre eux estiment que
se bâtir une réputation et

se préparer à la gestion de crise

Les membres du conseil
d’administration en conviennent

Une crise est un test décisif de la réputation d’une entreprise, alors
il est logique que les conseils d’administration considèrent la surveillance
de la réputation et la préparation à la gestion de crise comme
des responsabilités du conseil de façon égale.

Sont des parties importantes de leur mandat.

Plus de
75 % 

30,9% 

17,5%

d’entre eux ont dit que
leur programme d’alerte
est très e�cace.

Seulement

À peine
d’entre eux ont dit que les employés
et les fournisseurs de services
perçoivent leur programme d’alerte
comme un moyen utile pour cerner
les éventuelles préoccupations.

Manque de con�ance à l’égard
du programme d’alerte

Un solide programme d’alerte est essentiel à l’établissement d’une
culture d’intégrité, et au règlement des préoccupations relatives
à la réputation et à l’éthique de l’entreprise. D’après les résultats
obtenus, la plupart des programmes ne remplissent pas leur rôle.

Même si la CVMO dit que son programme incite à donner l’alerte pour
signaler les préoccupations à l’interne, il ne l’exige pas, ce qui va éroder
davantage la con�ance dans le programme de l'entreprise et accroître
le risque d’une enquête surprise.


